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ARTICLE 10

I. – À la première phrase de l’alinéa 16, supprimer les mots :

« après avis conforme de l’Autorité de régulation des transports ».

II. – À la dernière phrase du même alinéa, substituer aux mots :

« peut tenir compte »,

les mots :

« tient compte ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à garantir que le gestionnaire d’infrastructure prenne en compte la 
contribution des opérateurs ferroviaires à la desserte d’aménagement des territoires dans 
l’attribution des sillons ferroviaires lorsque les capacités du réseau sont saturées.
L’ART a jusqu’à présent estimé que le cadre juridique actuel ne permettait à SNCF Réseau de 
fonder ses décisions d’attribution sur des critères tarifaires uniquement. Une telle lecture du droit 
fait prévaloir des logiques économiques sur des objectifs qui pourraient être favorables aux 
dessertes territoriales, pourtant essentielles à l’accès de toutes et tous à un service ferroviaire de 
qualité.
Cette lacune doit être corrigée. À cette fin, le présent amendement supprime l’exigence d’un avis 
conforme de l’ART lorsque le gestionnaire d’infrastructure souhaite intégrer des critères 
d’aménagement du territoire dans les accords-cadres avec les opérateurs. Il rend également 
obligatoire, et non plus facultative, la prise en compte de ces critères lorsque les demandes de 
sillons excèdent les capacités disponibles.
Il s’agit ainsi d’un mécanisme incitatif par lequel l’accès aux sillons les plus rentables, en situation 
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de saturation, est conditionné à la contribution des opérateurs aux dessertes d’aménagement du 
territoire.

cet amendement a été travaillé avec la SNCF.


